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Note:  
Le présent rapport, fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la République de Guinée.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement Économique

1. L’objectif principal des autorités guinéennes pour 2005 est de sortir le pays de la crise économique dans laquelle il s’est progressivement enfoncé depuis le premier Examen de la politique commerciale (EPC) de la Guinée en 1999.  Les autorités tentent de remplir les conditions d’une reprise de coopération avec les bailleurs de fonds, interrompue depuis 2003.  Cette reprise est également une condition de la réduction de la dette extérieure de la Guinée, qui a atteint le niveau de 99,8 pour cent du PIB en 2004.
2. La Guinée, un "Pays moins avancé (PMA)", n’a pas pu atteindre les objectifs établis en janvier 2002 dans son Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP).  Le taux annuel moyen de croissance réelle du PIB sur la période 1999-04 s’est établi à 3,1 pour cent, équivalent au taux de croissance démographique, ce qui n’a pas permis au PIB par habitant d’augmenter.  Selon le PNUD, la Guinée occupe la 160ème position (sur 177 pays) dans le classement 2004 du développement humain.
3. La Guinée possède d’importantes dotations favorisant une agriculture diversifiée, une façade sur mer, et des richesses minières.  La bauxite est la première richesse minière de la Guinée, qui détient 30 pour cent des réserves mondiales connues.  La valeur ajoutée sur place à la bauxite est faible.
4. L’activité économique est largement informelle (agriculture de subsistance, commerce et activité minière artisanale).  Le secteur "moderne" englobe l’activité minière industrielle, les entreprises agroalimentaires, l’électricité et l’eau, les bâtiments et travaux publics, et les services financiers.  L’activité manufacturière est peu développée (3,5 pour cent du PIB en 2004).
5. À part le secteur minier, l’intérêt des investisseurs étrangers demeure faible.  L’Étude Diagnostique de l’Intégration Commerciale (EDIC), effectuée dans le contexte du Cadre Intégré (CI), a identifié de nombreuses contraintes au développement du secteur privé non-minier.  Il s'agit notamment du cadre légal et réglementaire pour les transactions privées qui demeure instable, peu clair et donc peu incitatif;  de la médiocre qualité des services publics; et des insuffisances des investissements en infrastructure (transports, eau, électricité).  D'une façon générale, la bonne gouvernance demeure un défi majeur.
6. Le taux d’inflation officiel était de 17,5 pour cent en 2004 (moyenne annuelle), en hausse par rapport au taux de 12,9 pour cent en 2003 et 3 pour cent en 2002.  Cette tendance inflationniste est la conséquence du dérapage budgétaire, conjugué au manque de maîtrise de la masse monétaire en raison de l’importance du secteur informel.  Le déficit budgétaire (sur la base des engagements et hors dons) a progressé de 5,3 pour cent du PIB en 1999 à 7,5 pour cent en 2004. 
7. L’assiette fiscale est très restreinte, d’abord en raison de l’importance de l’économie informelle, ensuite parce que la contribution du secteur minier aux recettes de l’État reste faible (1,9 pour cent du PIB en 2004, comparée à 10,6 pour cent en 1990).  Cette faiblesse s’explique par  la chute du cours mondial de la bauxite, ainsi que l'importance des avantages fiscaux que chaque entreprise minière négocie dans sa convention d’établissement, dont les détails sont confidentiels.  Ces entreprises conventionnées ont aussi leur propre régime de changes, tandis que les entreprises non minières sont en principe contraintes de rapatrier leurs recettes d'exportation.  
8. Selon la Banque mondiale, les exonérations de droits et taxes d’importation, consenties aux entreprises minières et à certains gros importateurs entre autres, ont donné lieu à un manque à gagner en recettes douanières de 2,1 pour cent du PIB en 2002, soit une perte d’environ 50 pour cent des recettes douanières potentielles.  En octobre 2004, les autorités ont décidé de supprimer les exonérations illégales, pour ne maintenir que celles accordées sous le Code d'investissements, ou sous les conventions minières, ainsi que celles octroyées aux missions diplomatiques, ONG, etc.  
9. En mars 2005, la Banque centrale de la République de Guinée (BCRG) a adopté une politique de libéralisation du taux de change, mettant fin à la pratique de taux de change multiples.  Toutefois, l’insuffisance de l’offre de devises sur le marché officiel demeure une contrainte majeure.  Sur celui-ci, le taux moyen du franc guinéen par rapport au dollar EU est passé de 1 387 en fin 1999 à 2 467 en fin 2004 et à 3 467 en fin avril 2005. 
10. Peu de changements sont intervenus en ce qui concerne la valeur et la structure des échanges commerciaux.  Les trois-quarts des exportations sont composées de produits miniers (bauxite, alumine, or et diamants).  Le surplus de la balance commerciale ne parvient pas à compenser le déficit du compte des services, d'où un déficit des transactions courantes de 1,9 pour cent du PIB en 2004.  Les États-Unis et l’Union européenne (UE) demeurent les principaux partenaires commerciaux de la Guinée.
2) Cadre Institutionnel

11. Les élections présidentielles de 2003 ont abouti à la réélection du Président, au pouvoir depuis 1984, une révision de la Constitution ayant supprimé la limite de deux mandats présidentiels consécutifs. Le Ministère du commerce, de l’industrie et des PME (MCIPME) a la charge de la politique commerciale et industrielle du gouvernement.  Le Comité national des négociations internationales (CNNCI) est la structure interministérielle qui assure la participation de la Guinée à l’OMC depuis 2003.  Il est également responsable du suivi des volets commerciaux des accords CEDEAO et ACP-UE.  Un renforcement des capacités de ses membres figure parmi les priorités des autorités en matière d’assistance technique liée au commerce, à fournir par l’OMC. 
12. La politique commerciale de la Guinée vise à diversifier et stimuler les exportations, notamment des produits agricoles et de la pêche, du secteur non-minier, l’artisanat et le tourisme.  La plupart des lois commerciales de la Guinée sont restées inchangées depuis son premier EPC.  Les exceptions importantes sont l’adoption, en 2000, des huit Actes uniformes du traité de l’OHADA, la réforme tarifaire de 2005, et la ratification de l’Accord de Bangui révisé en 2001. 
13. La Guinée est devenue Membre originel de l'OMC le 25 octobre 1995.  Elle n'est signataire d'aucun des accords plurilatéraux.  La Guinée accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux. 

14. La Guinée participe activement aux conférences ministérielles de l’OMC, et soutient généralement les positions communes des ACP, des PMA et de l'Union africaine.  En    tant que pays producteur de coton, la Guinée porte un intérêt particulier à l’initiative sectorielle, en faveur du coton, à l'OMC.  Elle rencontre des problèmes en ce qui concerne la notification, ainsi que la mise en œuvre de l’Accord de l'OMC sur l’évaluation en douane.  Les autorités précisent que cette mise en application est conditionnée par la mise à niveau de l’outil informatique des douanes, et notamment l’acquisition de SYDONIA++, pour laquelle elles attendent un soutien matériel de la communauté internationale.  Le régime d'inspection avant expédition est éliminé depuis fin 2004.
15. En tenant compte des engagements tarifaires faits par la France au nom de l’Afrique occidentale française (A.O.F.) pendant la période coloniale, ainsi que de ceux faits par la Guinée dans le cadre du cycle d'Uruguay, les consolidations concernent 41 pour cent des lignes tarifaires (Tarif 2005), y compris tous les produits agricoles.  Les tarifs appliqués dépassent les taux consolidés de 627 lignes tarifaires (26,8 pour cent des lignes consolidées).
16. La Liste d'engagements spécifiques de la Guinée au titre de l'AGCS (GATS/SC/102) concerne  la fourniture par présence physique de certains services professionnels, ainsi que de certains services touristiques.  La Guinée n’est pas signataire des Quatrième et Cinquième Protocoles de l’AGCS.
17. La Guinée est membre de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), dont la mise en place de l’union douanière est prévue pour 2007, en accord avec le calendrier d’un éventuel Accord de Partenariat Économique avec l’UE.  Le tarif douanier de la Guinée est aligné sur le Tarif Extérieur Commun (TEC) de l’UEMOA. La date de lancement de la Zone monétaire d’Afrique de l’Ouest (ZMAO) a été repoussée au 1er décembre 2009, vu les faibles performances des États membres, dont la Guinée, en matière de convergence.
18. Au niveau bilatéral, seul l’accord de la Guinée avec le Maroc est réciproquement préférentiel.  La Guinée est admissible au bénéfice de préférences commerciales non réciproques, dans le cadre des schémas SGP et/ou PMAs de plusieurs Membres de l’OMC, de l'Accord de Cotonou conclu avec l’UE, et de la Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique.  Le recours à ces avantages demeure faible.

3) Instruments de Politique Commerciale

19. Depuis son EPC en 1999, la Guinée a, en général, amélioré son régime commercial.  La réforme tarifaire de 2005 a unifié le droit de douane d'entrée et le  droit fiscal d'entrée en un seul droit fiscal à l’importation (DFI). Les DFIs sont, sans exception, ad valorem. 
20. La Guinée applique toujours le prélèvement communautaire de la CEDEAO (0,5 pour cent), la redevance pour traitement de liquidation (2 pour cent) et le Centime additionnel (0,25 pour cent en général).  La Taxe dégressive de protection (TDP) a été introduite en 2005 sur les jus de fruits, meubles, peintures et vernis, entre autres, en principe pour la période jusqu’à fin 2009.  Les autorités étudient une Taxe conjoncturelle à l’importation (TCI) sur certains produits primaires.
21. La réforme tarifaire n’a que légèrement réduit le niveau de la protection tarifaire de la Guinée, la moyenne simple des droits effectivement appliqués (y compris les autres droits et taxes) étant passée de 16,65 pour cent en 1998 à 14,9 pour cent en 2005.  
22. Les produits importés sont sujets à la TVA de 18 pour cent;  certains produits (par exemple, les boissons alcoolisées, les cigarettes) sont également soumis à des "accises consolidés" (AC) allant de 5 à 45 pour cent.  Les produits pétroliers sont sujets à une taxation spécifique.  Le principe du traitement national est respecté sauf dans le cas de l’AC sur les boissons alcoolisées.
23. Une demande descriptive d’exportation (DDE) ou une demande descriptive d’importation (DDI) est obligatoire pour toute opération d’au moins 2 000 de dollars EU.  La DDI est délivrée automatiquement, sauf pour l’oignon, la pomme de terre et les cigarettes;  la DDE est aussi délivrée automatiquement.  La Guinée participe au Processus de Kimberley en ce qui concerne le commerce des diamants bruts.  
24. Les produits pétroliers font toujours l’objet d’un monopole à l’importation.  Toutefois, les autorités précisent l’existence de monopole de fait sur les importations de riz, sucre, farine et médicaments, entre autres.
25. Les 200 normes de la Guinée sont pour la plupart volontaires.  Celles qui sont obligatoires concernent le café, les ciments, le bois, les peintures et vernis, et les tôles de couverture.  Dans la pratique, seuls les ciments font l’objet d’une évaluation de conformité.  Aucune notification à l’OMC n’a été faite à ce sujet, et les obstacles techniques au commerce, ainsi que les mesures sanitaires et phytosanitaires, figurent parmi les domaines où la Guinée demande une assistance technique à l’OMC.
26. Depuis le premier EPC de la Guinée, peu de changements sont intervenus dans son régime des exportations.  Certaines entreprises reçoivent des avantages fiscaux au titre du Code des investissements. 

27. L’Accord de Bangui révisé assure une convergence entre le régime de protection de la propriété intellectuelle de ses membres et les obligations résultant de l’Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Toutefois, le régime guinéen du droit d’auteur et des droits voisins de 1980 n’a pas encore été renouvelé.  Selon le Bureau Guinéen des Droits d’Auteur, la Guinée est confrontée à un sérieux problème d’importation illicite et massive d’œuvres piratées, mais manque de moyens pour lutter efficacement contre ce fléau.

28. La fixation administrative des prix concerne le ciment (sur la base d’un prix négocié entre la principale entreprise concernée et l’État), les produits pétroliers, l’eau et l’électricité.

29. Depuis son premier EPC, la Guinée a procédé à des réformes en matière de marchés publics afin d’améliorer la gouvernance.  Ce régime incorpore une politique de préférence à l’égard des entreprises nationales, et encourage l’emploi de main-d'œuvre guinéenne.  

4) Politiques Sectorielles

30. Le développement du secteur rural constitue la clé de la lutte contre la pauvreté, les agriculteurs représentant en Guinée 62 pour cent de la population et 81 pour cent des pauvres. L'axe d'intervention prioritaire de la politique agricole demeure la sécurité alimentaire, notamment une plus grande couverture des besoins nationaux en riz, l'aliment de base;  24 pour cent des besoins nationaux en la matière étaient couverts par les importations en 2003.  Le riz bénéficie d’une protection tarifaire de 20 pour cent (sur les sacs de moins de 5 kg), qui est le taux maximum;  ce taux risque d’augmenter en 2005 si la TCI est mise en place.  La réorganisation de la filière du coton après le premier EPC de la Guinée a permis de mieux encadrer les producteurs et a contribué au doublement de la production entre 1999 et 2002.  Toutefois, la Société guinéenne de coton détient toujours un monopole de fait sur les exportations du coton.

31. L’État recherche des gestionnaires privés pour la mise en concession des entreprises publiques, plutôt que leur privatisation.  Dans le secteur minier, l’État a cédé la gestion de l’Alumina Company of Guinea (AGC) et celle de la Société des Bauxites de Kindia.  L’État détient une participation minoritaire  dans la Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG), qui produit environ les trois quarts de la bauxite en Guinée.
32. L’essentiel du tissu industriel est constitué d'entreprises produisant pour le marché domestique (tabacs, boissons, huiles alimentaires, minoterie, ciments, peintures et vernis) et protégées par diverses mesures tarifaires et non-tarifaires.  Par exemple, le ciment bénéficie de la protection tarifaire maximale de 20 pour cent, et est soumis à un  prix minimum et à un ensemble de normes obligatoires faisant l’objet d’évaluation de conformité. 

33. Le secteur de l’électricité est dans un état critique.  Électricité de Guinée (EDG), dont la gestion a été reprise par l’État après la rupture du contrat avec un gestionnaire, est confrontée à de multiples problèmes:  niveau élevé de la dette, difficultés à recouvrer les impayés (notamment ceux dus par l’État), et installations désuètes.  Vu la dépendance totale de la Guinée des importations de pétrole, dont le cours augmente fortement depuis 2004, la révision administrative des tarifs des produits dérivés devrait suivre, ce qui ne semble pas être systématiquement le cas;  une hausse de 74 pour cent des tarifs de l'électricité a pourtant eu lieu en septembre 2004, la première depuis 1996.

34. Les transports font partie des secteurs où la Guinée a pris des engagements spécifiques dans le cadre de l’AGCS, de même que le secteur du tourisme, qui reste toutefois peu développé, à part les voyages d'affaires.

35. L’essor de la téléphonie mobile a fait progresser la télédensité à Conakry, mais les services de base restent peu satisfaisants.  Telekom Malaysia, le partenaire stratégique de l’opérateur historique, la SOTELGUI, se retire et les autorités en cherchent un nouveau.  Le monopole sur les services de base pourrait alors être prolongé au-delà du 23 décembre 2005.  
36. 
Le secteur bancaire de la Guinée est peu impliqué dans le financement de l’activité économique du pays, à part le commerce.  La BCRG renouvelle le cadre réglementaire bancaire et des assurances afin de renforcer la santé financière des acteurs dans ces secteurs.  La BCRG entend également créer un cadre pour la microfinance, dans le but de renforcer le rôle important que ce type d'activité peut jouer dans le développement du monde rural.  
